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 Procès-verbal de l’Assemblée Sectorielle 

Aquaculture du 1er juin 2023 

 
Thèmes : résilience en aquaculture ; interactions entre l’aquaculture en Flandre et en 

Wallonie ; promotion et communication de la filière. 
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Annexes Annexe I : Présentations de l’Assemblée  

 

I. Liste des participants 

Producteurs 
 

Robert DENIS (RD) – Gabriel scrl 
Barbara DENYS (BD) – Gabriel scrl 
André DENIS (AD) – Gabriel scrl 
Thomas LAGUASSE (TL) – Pisciculture de Freux 
Femme DOMINIQUE (FD) – Pisciculture de Fourneau Marchand 
Habran DOMINIQUE (DH) – Pisciculture de Fourneau Marchand 
Frédéric HENRY (FH) – Wallonie 
Jacques ERAERTS (JE) – Pisciculture d’Enjac 
Ombeline ERAERTS (OE) – Pisciculture d’Enjac  
Thierry Bay (T) – BQF  
Lionel NAILIS (LN) – Pisciculture d’Ondenval 
Nicolas Maréchal (NM) – Pisciculture d’Ondenval 
Jean-Marie CLEMENT (JMC) - Pisciculture Clément  
Angélique GILLET (AG) - Pisciculture de la Gernelle  
Benjamin ELLEBOUDT (BE) - Ferme des trois moutons  
Olivier MATHONET (OM) - Pisciculture Mathonet  
Alin Schonbrodt (AS) – Pisciculture de la Wamme 
Cécile Schonbrodt (CS) – Pisciculture de la Wamme 
Pierre Javaux (PJ) – Pisciculture de Rossart 

Non producteurs 

Marie-Ange MATHIEU (MAM) - SocoPro  
Bertrand Hoc (BH) – SocoPro  
Mathilde ECK (ME) – SocoPro 
Claire FASTRE (CF) – SocoPro 
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Emmanuel GROSJEAN (EG) - SocoPro 
Amandine VANDEPUTTE (AV) - Apaq-W  
Yannick JOUAN (YJ) – FAGE-GDSAGE  
Ivan NEUS (IN) - SPW  
Arnaud COLLARD (AC) - vétérinaire  
Dylan COLSON (DC) - Profish 
Vincent GENNOTTE (VB) – CERER ASBL  
Perrine GODART (PG) - AFSCA  
Frédéric LUIZI (FL) – Aquatic Science  
Stefan TEERLINCK (ST) – INAGRO 
Benoît RENKENS (BR) – Foire de Libramont 
Christian DUCARME (CD) – Ancien -Socorro 
Bernard Lambotte (BL) – SPW 
Haissam Jijakli (HJ) – GxABT - Ulg - CRAU 
Céline boland (CB) – Sciensano 
Sylvie Van Achter (SVA) – Cabinet BORSUS 
  

II. Ordre du jour  

Exposés et présentations 

• Opportunités d’augmentation de la résilience des filières aquacoles par le Dr. Frédéric Luizi (AQUATIC SCIENCE). 

• Recherche et production aquacole en Flandre, quels sont les liens pour l’aquaculture en Wallonie par le Dr. Stefan 
Teerlinck (INAGRO). 

• Campagne promotion 2023 de la filière par Mme. Amandine Vandeputte (Apaq-W). 

Points d’attention 

• Devenir de l’assistance sanitaire à la filière aquacole wallonne après arrêt des activités développées au CER Groupe 
(août 2024). 

• Etat des lieux du projet d’écloserie coopérative. 

• Fonds piscicole. 

• FEAMP – FEAMPA SocoPro. 

• Communication de la filière – Foire de Libramont 

• Divers. 
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III. Introduction de l’Assemblée 

BH remercie Lionel et Nicolas de la pisciculture d’Ondenval pour l’accueil dans leur pisciculture et les félicite car 
l’année passée, ils ont obtenu le titre d’agriculteurs de valeur 2022. A la connaissance de BH, c’est la première fois 
que ce titre était remis à des pisciculteurs. BH remercie également tous les participants et représentants du secteur 
pour leur présence. Il rappelle, pour ceux qui assistent à l’assemblée sectorielle d’aquaculture pour la première 
fois, les buts de cet évènement, à savoir : rassembler tous les acteurs de notre filière, exposer des thématiques 
propres à notre secteur, transmettre des informations sur notre filière, créer des interactions et des synergies 
entre les participants de l’assemblée et surtout donner à tous la possibilité de s’exprimer. Enfin, les assemblées 
sectorielles ont pour but de consolider le réseau de notre filière et de la mettre en valeur. BH présente ensuite 
l’ordre du jour et donne la parole au Dr. Frédéric Luizi. 

 

 

IV. Présentation sur les opportunités d’augmentation de la résilience des filières 
aquacoles par le Dr. Frédéric Luizi (Aquatic Science) 

 
FL va surtout essayer d’aborder des sujets de débats quant à la filière aquacole par rapport aux problèmes que les 
pisciculteurs vivent au quotidien et des opportunités que des entreprises comme la sienne peuvent éventuellement 
apporter. FL présente brièvement son parcours professionnel. 
 
Chez Aquatic Science, la société créée par FL, nous sommes fournisseurs/développeurs pour les eaux récréatives 
au sens large et les étangs => gammes d’aliments pour carpes, surtout des carpes ornementales, produits pour 
équilibrer/traiter l’eau et systèmes de filtration autant en piscine qu’en bassin ou en élevage. 
 
Les ressources en eau de qualité et en quantité sont imprévisibles avec les variations des séquences pluvieuses et 
de sécheresses, ce qui crée un stress majeur sur la disponibilité et la qualité des eaux. On peut peut-être apporter 
des solutions et agir sur le prix des aliments avec, dans la composante des aliments, les farines de poissons qui 
connaissent une croissance forte des prix. On voit difficilement comment ça pourrait s’améliorer vu l’état des 
ressources marines. Le recyclage de l’eau n’est pas accessible à tous => investissements fort importants, délais de 
réalisation très longs avec autorisations complexes à obtenir. Pour pallier au coût élevé de la farine de poisson, la 
solution pourrait être de la remplacer par de la farine d’insectes. Actuellement, la disponibilité stable d’insectes 
pour l’utilisation à grande échelle reste problématique en plus des difficultés concernant l’origine et la traçabilité 
complète de ces farines et la proportion en acides aminés pertinente ne répond pas toujours bien aux besoins des 
poissons. 
 
Chez Aquatic Science nous avons travaillé sur la recirculation partielle des eaux et le traitement des boues. FL a eu 
des échanges avec OM pour voir si, sur son exploitation, il y a des solutions qui pourraient être mises en place et si 
Aquatic Science pourrait contribuer à apporter des améliorations.  
 
Recirculation partielle de l’eau et réduction des boues : 
 

1.  L’envasement d’étangs d’élevage consomme énormément d’oxygène. Diminuer celui-ci pourrait être une 
solution.  
=> Traitement a un effet effervescent qui permet de faire remonter un maximum la matière organique en 
surface et qui va altérer la densité de la vase, combiné à un ensemencement de bactéries qui vont digérer 
la vase. 

2. Recirculation selon la qualité et la température de l’eau :  
▪ Aquatic Science travaille avec une société située du côté de Waremme spécialisée dans les études 

ayant pour thématique l’énergie pour envisager des couvertures solaires à disposer sur les bassins. 
=> Ces couvertures permettent de faire de l’ombrage et ainsi de diminuer la chaleur, elles facilitent 
également le placement de filets contre les prédateurs et produisent de l’électricité qui peut être 
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amortie facilement et couvrir le supplément de consommation qu’on pourrait avoir au moment où 
on active la recirculation. FL indique que des sources de financement existent pour ce genre 
d’infrastructures pour lesquelles le remboursement est décalé par rapport à l’investissement 
permettant de conserver sa baisse de coût de façon à ne pas impacter la trésorerie. On se trouve 
donc dans des solutions intéressantes qui permettent d’envisager la filtration.   

▪ Développement de modules de filtration : filtration mécanique jusqu’à 20 micron, biologique qui 
consiste à digérer les matières en suspension pour la minéraliser afin d’éviter qu’elle ne consomme 
de l’oxygène et qu’elle pollue l’eau et enfin un traitement UV couplé à une production air oxydant 
qui permet de compenser la consommation d’oxygène lors de la filtration biologique. Finalement, 
ce système permet d’obtenir un bilan sanitaire de qualité et maîtrisé en diminuant les besoins en 
eau.  

Scénarios d’utilisation : 
▪ Beaucoup d’énergie et peu d’eau en été ; 
▪ La planification météo permet d’anticiper et d’enclencher la recirculation avant les fortes pluies 

pour pouvoir se passer de l’approvisionnement au moment où l’eau est la plus chargée de façon à 
ne pas avoir une évolution trop forte de la turbidité dans les bassins => limiter les apports en MES 
et maintenir la nutrition des poissons ; 

▪ En hiver, le fait de recirculer, il y a plus de temps de résidence, la température de l’eau remonte.  
Amortissement : calcul spécifique à faire car chaque pisciculture selon la charge, selon le débit, selon les 
zones d’approvisionnement, etc… demande une étude spécifique. 

 
Alternative aux farines :  
 
FL conseille également une entreprise belge qui offre des alternatives aux farines. Dans la structure de coût d’un 
aliment pour poissons, la part marine qui est la plus chère représente environ 13 à 15 %. C’est la part la plus 
difficilement substituée. Il n’y a aucune perspective que ces prix diminuent. En aquaculture majoritairement, on 
élève pour la consommation humaine des poissons carnivores et donc, la contrainte de les fournir en protéines 
animales va rester ; on ne sait pas tout substituer par des protéines végétales. 
 
Il y a une série d’alternatives des protéines d’origine végétale, d’insectes. Au niveau des protéines des 
microorganismes il y a des bactéries, des microalgues, des levures qui ont été testées et développées et plus 
récemment des champignons. Un processus a été développé qui a permis la découverte de champignons de très 
petite taille d’intérêt produits dans des incubateurs, à l’image de production de levures en brasserie ou ce genre 
de choses, et qui forment un concentré de champignons dont on extrait les protéines et qui peuvent servir dans 
l’alimentation. 
 
C’est très intéressant par rapport au prélèvement et aux farines de poissons issus de la pêche parce que même par 
rapport au soja, le bilan environnemental est vraiment intéressant puisque moins d’énergie nécessaire. 
 

 
C’est Frédéric qui a créé cette société belge sur base de brevets qui ont été développés liés à l’acide lactique. Ils 
ont par exemple développé la production de plastiques à base d’acide lactique d’origine biosourcé. Pour faire très 
court, de la betterave on fait du textile. Ces industriels ont mis en commun leur savoir-faire industriel avec des 
chercheurs ayant travaillé sur ces microchampignons pour développer des outils de production. C’est de là qu’est 
née l’entreprise MAASH. 
 
FL intervient auprès d’eux pour améliorer leur stratégie de positionnement pour identifier les opportunités de 
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marchés notamment celui de la nutrition animale. 
 
Le produit qui en découle « LoCylia » se compare à toutes sortes d’autres sources de farines dont la farine de 
poisson mais aussi la farine de la mouche du soldat noir sur laquelle BH a travaillé par exemple. C’est un produit 
vraiment intéressant avec 60 % de protéines dont 53 % qui sont des protéines contenant des acides aminés 
essentiels. Cela fait de lui un super candidat pour se passer de protéines animales. 
 
Ce ne sont pas les seuls à travailler sur le sujet. Nutreco, qui est le plus gros producteur d’aliments pour poissons, 
a fait un communiqué public récemment en disant qu’eux prévoient d’ici 2025 que 10 à 15 % des aliments qu’ils 
vont produire contiendront ce type d’ingrédients. 
 
L’impact, outre de venir avec une source de protéines de qualité qui ne subisse pas de fluctuation de prix et qui 
permette de stabiliser les prix des aliments pour poissons, serait aussi un vecteur de communication sur le bilan 
environnement. En effet, si on compare déjà aux autres filières agricoles que sont le bœuf, le porc ou le poulet, les 
salmonidés sont déjà super bien positionnés en termes d’impact CO2 par kilo de poissons et si en plus on vient 
supprimer la part la plus problématique de l’aliment et la substituer par ces micro-protéines il y a vraiment un 
potentiel riche de sens pour les aliments destinés aux salmonidés. 
 
En conclusion : 
 

➢ Amélioration de la qualité de l’eau et moindre dépendance aux fluctuations de la ressource naturelle au 
travers du traitement bactérien et de la recirculation. FL indique qu’il est tout disposé à en discuter et à 
en évaluer l’intérêt en fonction des exploitations ; 
 

➢ Concernant les farines, on est déjà un peu plus loin de votre quotidien puisqu’entre nous, il y aura de toute 
façon un producteur d’ingrédients mais à ce stade-ci, avec MAASH, on recherche à identifier des éleveurs 
qui seraient intéressés de rentrer dans un cycle d’évaluation des aliments qui seraient produits. Si parmi 
vous certains sont intéressés d’avoir ce positionnement environnemental spécifique et de tester, faites-le 
moi savoir et on se mettra en contact pour voir comment, à quelles conditions, à quel moment de l’année, 
… ) ? (coordonnées de contact en page 22 de l’annexe I ). 

 
Voici les questions posées suite à cette présentation : 
 

• TB demande, pour le traitement d’eau, ce qu’ils font au niveau du traitement UV et de l’air oxydé ?  

• FL répond qu’ils font trois choses différentes. On ne fait pas de la production pure d’ozone car ça nous semble 

un peu délicat à gérer et les accidents sont trop vite arrivés. On fait une production combinée soit avec des 

lampes qui ont un spectre à la fois UV et qui convertit l’oxygène en ozone en faisant passer de l’air le long des 

lampes. Ça a l’effet escompté avec l’intérêt qu’en cas de panne soit les pompes s’arrêtent et l’aspiration de 

l’air ne se fait plus et donc on ne rejette pas d’air ozoné, soit les lampes UV s’arrêtent et on n’en produit plus. 

Quelle que soit la panne qui se produit on ne risque pas de se trouver dans une situation dangereuse pour les 

poissons. En complément de ça, on a développé avec nos partenaires de l’Université de Liège des films 

photocatalytiques. C’est-à-dire que le rayonnement ultraviolet résiduel après avoir traversé l’eau va réagir sur 

l’intérieur du réacteur de traitement pour faire un effet qui va partir de l’extérieur. Sachant que l’UV perd 

90 % de son efficacité tous les 10 centimètres d’épaisseur d’eau, dans le traitement on a quelque chose qui 

est de moins en moins efficace mais avec le reste d’efficacité on fait un effet inverse. Ça permet d’avoir un 

traitement global de l’ensemble du volume d’eau et en combinant ces différents effets on arrive aussi à 

diminuer la consommation énergétique. On a travaillé sur le type de polluant, de dégradation, etc… pour être 

sûrs de ne pas faire des produits dérivés. Quand on fait des traitements ozonés sur des eaux chlorées par 

exemple on se retrouve avec plein de sous-produits qui sont parfois plus dangereux que ceux qu’on essaye 
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d’éliminer au départ. 

• On a compartimenté le système pour s’inspirer de ce qu’on retrouve dans la stratosphère - rayonnements 

solaires qui ont ces deux longueurs d’ondes – une qui est bactériocide (254 nm) et celle qui fait l’ozone à 185 

nm. Celle à 254 nm détruit l’ozone c’est pour cela que la couche d’ozone ne grandit pas. Il y a un équilibre qui 

se fait entre les deux. Dans le dispositif, il y a un endroit où on produit de l’air ozoné et un autre où l’eau ayant 

reçu cet air est traitée exclusivement à la longueur d’ondes qui aussi détruit l’ozone. Si l’ozone n’a pas réagi 

parce que par exemple c’est une eau claire, l’eau repasse sous l’UV et là l’UV résiduel va décomposer l’ozone 

résiduel pour en faire de l’oxygène. Au sortir, on a une eau réoxygénée et qui a été désinfectée et oxydée. 

• BE s’exprime en disant que par rapport à la nourriture on voit clairement l’augmentation des prix. Est-ce que 

c’est un type de nourriture qui va rester au même prix ou ça ne va rien changer parce que ça va suivre le marché 

et finalement on va se retrouver avec deux sortes de nourriture ?    

• L’ambition du projet ici c’est d’identifier des partenaires et on est en contact avec une série de fabricants 

d’aliments avec qui on voudrait faire une campagne de validation en fédérant des pisciculteurs. Et puis dans 

une échéance de 2-3 ans l’idée c’est de faire des unités de production adjacentes au site de production 

d’aliments pour poissons. Il n’y aurait plus de transport etc… et ce serait une matière première qui est 

aujourd’hui la plus chère et qui certes demande de la technicité et donc ne sera jamais moins chère que le blé 

mais qui aurait une structure de coût qui serait stable, sans transport et qui ouvre une vraie opportunité à 

limiter le prélèvement des pêches pour l’alimentation animale. Est-ce que les producteurs d’aliments 

profiteront pour faire plus de marge ? Aujourd’hui il y a quand même des plafonds qui sont atteints. La 

Norvège ne saurait pas faire plus de saumon par exemple. Ils sont complètement saturés, l’impact 

environnemental est au plafond. Le Chili est dans le même cas de figure.  

Il y a, d’un côté, une croissance de la demande de poissons, de l’autre il y a l’OMS qui a réuni il y a quelques 

mois un avis d’alerte sur la qualité moyenne des poissons dans les océans et qui recommande de n’en manger 

que deux fois par semaine parce qu’il y a tellement de sous-produits dérivés qui se retrouvent dans les 

poissons que ça pourrait devenir mauvais d’en manger tous les jours. On se retrouve quand même dans une 

situation où la seule possibilité réelle c’est de l’aquaculture raisonnée et soit c’est de l’aquaculture d’espèces 

herbivores soit ce sont des espèces carnivores avec d’autres sources de protéines. La première espèce élevée 

au niveau mondial reste la carpe que l’on retrouve principalement en Asie et en Europe de l’Est et que l’on ne 

retrouve que de manière très limitée dans nos contrées notamment dans le sud de l’Alsace. Il y a donc une 

vraie opportunité à poursuivre l’élevage de poissons carnivores mais en trouvant une alternative en sources 

de protéines. C’est sur ce segment-là que l’on essaye de contribuer à une solution. 

• YJ demande si quand on parle de comparaison en termes de coûts de production entre la farine d’insectes et la 

farine de protéines issues de champignons c’est moins cher pour cette dernière ? pour la farine d’insectes on 

était quand même à un coût supérieur à 1.800 € la tonne et on ne pouvait pas en mettre beaucoup dans les 

aliments. 

• Il y a deux raisons. Une ça augmente le coût et deux le profil en acides aminés fait qu’on ne pourrait pas mettre 

que ça. Ici a priori avec le champignon on pourrait ne se servir que de ça. Ça reste à valider complètement 

parce que à l’échelle laboratoire, prototype etc… c’est bon mais il faut confirmer ça à plus grande échelle. Ça 

ouvre une autre possibilité et aujourd’hui, en termes de positionnement prix, la grosse difficulté des farines 

d’insectes c’est qu’on ait aussi des débouchés dans d’autres secteurs. Je prends comme exemple qu’on avait 

une source et on revendait des insectes. On en avait 4 différents. On vendait notamment dans le domaine 

récréatif pour les pêcheries ce genre de choses. Notre fournisseur premier a trouvé un créneau dans 

l’alimentation humaine, les prix ont été multipliés par trois. C’était à prendre ou à laisser. Ce genre de situation 

s’est produit à pas mal d’endroits et dans pas mal de circonstances. Ici on serait dans un autre cas de figure 
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avant qu’on nous demande de la culture de champignons il se passera du temps.  

• HJ indique que l’on sait que pour les insectes on peut trouver une certaine circularité c’est-à-dire reprendre des 

résidus de végétaux pour les élever ou de déjections etc… est-ce qu’avec les champignons on pourrait aussi 

imaginer une certaine circularité avec l’aquaculture ?  

• Je dois me renseigner. Il reste de la confidentialité sur ça.   

• HJ a une autre question par rapport à ce que tu as présenté au début pour nettoyer l’étang et la vase. La première 

étape ça a l’air d’être comme un premier dégazage – je ne sais pas quel est le fonctionnement physique ou 

chimique – mais est-ce qu’à un moment donné ça ne diminue pas le niveau d’oxygène ? 

• Non ça on a monitoré. Le seul souci qui pourrait y avoir c’est par exemple avec des espèces de fonds - on a 

déjà utilisé ce produit avec toute une série d’ espèces – les seuls qui sont un peu fragiles ce sont par exemple 

les esturgeons parce que le changement local de qualité d’eau en surface de la vase là il est important et eux 

vont avoir peu tendance à fuir parce que forcément en agitant la vase, on relargue du méthane par exemple 

et la truite ou la carpe va s’éloigner et on n’a jamais eu de mortalité ; voilà pas mal d’années qu’on fait ce 

genre de traitement, les esturgeons restent figés sur place et subissent un stress.  

• TB demande si par rapport à la dépense de la poudre de champignons, la mérule se mange bien ? Il n’y a pas un 

souci d’appétence par rapport aux poissons ? c’est 10 à 15 % de la part de protéine de poisson ?  

• On garde l’huile pour l’instant. Oui c’est 10 à 15 % de la part de protéine de poisson.  

• FH indique qu’il a beaucoup travaillé sur la vase des étangs. Il pense que simplement en mettant un assec régulier 

et de la chaux chaque année, on gagne 2-3 cm, en 10 ans on gagne 20 cm donc je suis un peu dubitatif. 

• On l’a déjà fait par exemple même pour des étangs de ville où eux vont devoir faire un curage et ils planifient 

leur curage tous les 20 ans. Il y a moyen de repousser de 5 à 6 ans le curage et au prix des boues actuel, ça 

vaut vraiment la peine. Maintenant lors d’une intervention annuelle comme vous le faites qui est bien au 

point, régulière etc... il faut que ça fasse sens financièrement.  

Mais il y a toute une série de cas de figure où clairement ça a une valeur ajoutée et c’est une économie. 

 

V. Présentation sur la recherche et production aquacole en Flandre, quels sont les liens
 pour l’aquaculture en Wallonie ? par le Dr. Stefan Teerlinck (Inagro). 
 

ST est vétérinaire spécialisé dans le poisson, il ne produit pas pour lui-même mais réalise des expertises pour des tiers 
notamment pour les assurances. Il est coordinateur de recherche en aquaculture et sur les insectes à INAGRO mais ce 
sont principalement ses collègues qui étudient les insectes. Il indique qu’en Flandre, il y a des opportunités de 
financement pour remplacer les protéines importées par des protéines produites localement pour nourrir les animaux 
d’élevage. Une collaboration avec une entreprise de production d’aliments spécialisée dans l’innovation, LSAQUA, a été 
mise en place. Cette entreprise projette de remplacer les farines de poissons notamment dans la nutrition du porc. Un 
autre opérateur, B-TROUT, spécialisé dans la production de truite à petite échelle en Flandre et qui réalise également 
la transformation des truites s’intéresse aussi à la substitution de la farine de poissons dans l’alimentation. Enfin, la 
société NUSECT, développée par un jeune vétérinaire, est le plus gros producteur d’insectes en Belgique et produit du 
ver de farine et du grillon. ST insiste sur le but de faire de la recherche en collaboration avec des sociétés.  
 
La première recherche réalisée consistait en un petit test de formulation d’aliments conduit durant 10 semaines dans 
un RAS dont dispose INAGRO. ST indique qu’il ne faut pas hésiter à le contacter pour tester des aliments dans leur RAS. 
Il présente les formules utilisées. Parmi les ingrédients de substitution, de la farine de plume de poulet de haute qualité 
et des insectes de la société INSECT ont notamment été utilisés. Les coûts de ces ingrédients ont étés intégrés dans 
l’évaluation. ST indique qu’un des objectifs de la production d’insectes n’est pas seulement d’approvisionner le marché 
belge mais de viser également le marché africain qui est très grand mais qui éprouve de grandes difficultés à 
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s’approvisionner en farine de poissons. De plus, les prix sur le marché africain sont très élevés et les farines sont de 
mauvaise qualité.  Il faut d’abord avoir des preuves que cela fonctionne. ST ajoute que la qualité de l’eau dans leur RAS 
est très importante. Pour cette première expérience, au niveau de la croissance des poissons, il y a eu un souci car 
l’aliment de contrôle a obtenu les moins bons résultats. Ce phénomène semble imputable aux taux réels d’énergie dans 
les aliments formulés (15% vs 20% prévu). De manière générale, il n’y a pas eu de grandes différences de croissance 
entre les différents aliments. ST indique qu’il ne faut pas hésiter à le contacter par email (stefan.teerlinck@inagro.be) 
s’il y a des questions complémentaires sur les résultats des expérimentations présentées. Il insiste sur l’importance des 
coûts des intrants et sur l’appétence de ceux-ci. Dans le cas de cette première expérimentation l’appétence a été bonne 
pour tous les aliments testés. Enfin, ST informe que dorénavant, ils font un contrôle des taux d’énergie des aliments 
formulés avant de les tester sur la nutrition des poissons. ST ajoute que dorénavant pour obtenir le label ASC, le taux 
d’incorporation de farine de poissons est très important ce qui ajoute de l’intérêt à substituer la farine de poissons pour 
obtenir ce label.  
 

Son équipe a pu constater des taux de mortalité inférieurs pour les poissons nourris avec des aliments contenant de la 
farine d’insectes. Différents articles indiquent d’ailleurs que l’apport de farine d’insectes dans l’alimentation des 
poissons augmenterait leur immunité. En conclusion, l’aliment ne contenant pas de farine de poisson. 
 
Un deuxième test mené sur le sandre est en cours et s’effectue avec des plus gros poissons, 900 grammes au départ, 
et va durer 3 à 4 mois avec des aliments contenant 30% d’énergie. Les résultats préliminaires montrent déjà qu’il n’y 
pas de différence de croissance pour les aliments contenant de la farine d’insectes.   
 
Un troisième test mené sur des truites de 2 à 3 kilos a permis de mettre en évidence que la texture et la qualité de la 
chaire et le goût diffèrent avec une alimentation à base d’insectes durant 8 semaines avec 20% d’insectes vivant dans 
la ration ou 10 % d’incorporation de farine d’insectes dans l’aliment.  

 
Voici les questions posées lors de cette présentation : 

• TB demande concernant l’amélioration du goût, si tous leurs bassins sont sur le même cycle de races et les 

mêmes filtres biologiques. Est-ce que vous n’avez pas un impact global de la technologie race par rapport aux 

goûts des poissons qui n’ont pas de lien direct avec l’alimentation ? 

•  Si on veut le faire parfaitement, il faudrait avoir un réservoir par RAS. Mais ils ne disposent pas de ce matériel.    

• TB ajoute qu’ils pourraient éliminer le fonds parasite de vos goûts pour retrouver le goût unique de votre 

nouveau produit. 

•  On est en train d’essayer d’avoir le meilleur résultat et de développer un protocole pour ce faire.  

 

• TB demande s’ils réalisent réellement le pellet des formulations qui ont été présentées ou si ce sont des choses 
que vous faites faire à l’extérieur ? 

• Un collègue a fait les formules avec un mécanisme professionnel mais nous avons dû faire fabriquer les 

aliments par une société externe.  

 

Suite à son exposé, ST informe qu’INAGRO, après 14 années, est devenu spécialiste dans l’élevage indoor du sandre 

et notamment dans la reproduction artificielle de cette espèce. INAGRO, avec l’appui de plusieurs collaborateurs, 

donne notamment des formations appliquées d’une semaine sur la reproduction artificielle du sandre aux 

personnes intéressées par cette technique et qui désirent la mettre en œuvre chez eux.    

ST indique qu’un groupe thématique a été initié en Flandre dans European aquaculture society (EAS). Ce groupe 

rassemble des chercheurs actifs dans l’aquaculture mais également des producteurs et des sociétés privées. Enfin 

ST ajoute le grand intérêt pour la Flandre de développer des projets d’aquaculture intégrés notamment combinés 

avec la production d’énergie, de légumes et d’insectes. Il donne comme exemple la production d’omega bar 

couplée à la production de tomates.  

mailto:stefan.teerlinck@inagro.be
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Voici les questions posées suite à cette présentation : 
 

• Un intervenant demande s’il y a déjà beaucoup d’aquaculture en Flandre ?  

ST fait référence à la production d’esturgeons dont une partie, particulièrement les premières phases 

d’élevage, sont réalisées en Flandre. Il ajoute qu’il s’agit du plus grand succès d’aquaculture en Flandre. Il 

ajoute que la production d’oméga bar représente seulement 15 tonnes par an. ST indique qu’il y a des 

productions de différentes espèces mais pas de grands volumes de production. FH ajoute qu’historiquement 

la production de carpes était très importante en Flandre mais que cette production a périclité suite à l’abandon 

de plans d’eau d’intérêts qui ne sont plus entretenus et la prédation aviaire notamment. ST ajoute qu’il y a 

beaucoup de règles en Flandre qui ne sont pas favorables pour la pisciculture extensive en étang.  

• TB demande ou en est le projet industriel de saumon à Ostende ?   

ST indique que le projet de Colombi Salmon était un projet dont les besoins s’élevaient à 200 millions 

d’euros. Différentes associations se sont opposées au projet mais le projet a obtenu le permis 

d’environnement. Selon ST, ce sont les manques de financement qui bloquent actuellement le projet. 

 

VI. Présentation sur la campagne promotion 2023 de la filière par Mme. Amandine 
Vandeputte (Apaq-W) 

 
AV fait le point sur ce qui a été fait pour le moment en termes de promotion pour la filière. 
 
Actions sectorielles : 
 
Lors de la dernière assemblée, AV a demandé qu’on refasse une impression de brochures « poisson du terroir » 

car fin du stock. La demande est toujours présente. 

Par rapport aux chefs dans les restaurants on essaye de pousser nos produits locaux dont la truite. Une visite est 

bientôt prévue chez un pisciculteur de la filière avec la Brasserie François qui utilisait déjà le produit mais qui n’était 

jamais allé voir l’exploitation. On essaye d’être proactif. Ce ne sont pas les restaurateurs qui viennent chez nous 

mais nous qui devons les contacter.  

Lors de la dernière assemblée, on avait également parlé de plaques à poser sur les voitures pour bien mentionner 

sur le véhicule transportait des poissons vivants. BH a fait une petite simulation de ce que ça pourrait représenter. 

BH va envoyer un email aux pisciculteurs qui pourront effectuer leurs commandes par retour d’email.  

AS ajoute que c’est obligatoire dès que l’on transporte des animaux et au niveau du bien-être animal c’est 

important s’il y a un accident.  

FH demande s’il s’agira de plaques magnétiques ? 

Ce ne sont pas des plaques magnétiques. Il faudra voir un peu d’un point de vue accroche comment on procèdera. 

Des autocollants sont entrevus. 

 
Actions transversales : 
 
On met en place des visites d’écoles hotellières. Ça nous permet de mettre tous nos secteurs en avant. Sur une 
journée, on part avec une école visiter un élevage de bovins, de porcins ou un pisciculteur, etc… il y a eu des 
demandes pour des piscicultures. AV partage quelques photos d’une école de Waterloo qui était intéressée d’aller 
voir une pisciculture. Sur cette fin d’année scolaire on a fait cinq écoles. Ce qui est important c’est de montrer aux 
étudiants que tout près de chez eux il y a des producteurs qui travaillent bien, des produits locaux.  
Il y a une campagne de sensibilisation qui est prévue et qui concerne l’ensemble des secteurs. Par exemple à la 
Foire de Libramont, on fera des ateliers culinaires sur le stand de l’APAQ-W. Cette année si on met par exemple 
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dans le foodtruck une dégustation avec de la truite, je ferai un appel auprès de vous pour voir si quelqu’un a une 
heure à nous consacrer pour parler du produit. 
 
Graines d’Agri : capsules péda sur l’agriculture et l’origine des aliments – c’est du matériel que nous avons encore 
qui s’épuise un petit peu donc si vous avez des demandes car vous appuyez beaucoup d’écoles ou que vous en 
avez besoin, on peut voir aussi pour en imprimer. 
 
Réseaux et concours : notre réseau table de terroir se développe de plus en plus. On reçoit des candidatures de 
restaurateurs qui répondent à une charte. Par cette charte ils s’engagent à avoir x produits de produits locaux, de 
terroir (poissons, fromages, …).  
 
#Jecuisinelocal est notre plate-forme qui reprend l’ensemble des secteurs. Ici, on s’adresse vraiment aux 
consommateurs en leur donnant des informations culinaires, trucs et astuces mais qui permettent de faire quand 
même une promotion du secteur et des produits.  

 

VII. Points d’attention 
 

1. Devenir de l’assistance sanitaire à la filière aquacole wallonne après arrêt des activités développées au CER 
Groupe (août 2024) 
 
BH prend la parole au nom du Docteur François Lieffrig qui est un vétérinaire qui assure le suivi sanitaire de la 
filière piscicole depuis de nombreuses années. Il est à un Congrès et s’excuse de ne pouvoir être présent.  
 
Après le départ à la retraite de François prévu à la fin du mois d’août 2024, il a été décidé que les activités de suivi 
sanitaire de la filière au CER de Marloie seraient arrêtées. Ce qui est effectif c’est que le diagnostic des maladies 
à déclaration obligatoire tout comme le contrôle sanitaire des piscicultures seront, après l’arrêt des activités de 
François, assurés par SCIENSANO. 
 
La volonté du CER Groupe a toujours été de trouver une structure pouvant reprendre « le reste des activités » 
d’assistance sur le terrain et de diagnostic développé à ce jour par le laboratoire de pathologies des poissons. 
 
Le CEO du CER Groupe, Mr. VANLOOCKE a rencontré le Professeur VANDERPLASSCHEN de la Faculté de médecine 
vétérinaire de l’ULg. 
 
Le Professeur VANDERPLASSCHEN a indiqué qu’il pourrait accepter de reprendre « le reste des activités » au sein 
de la plateforme aquaculture qu’il a développée au sein de l’université de Liège. 
 
Afin d’évaluer en détail cette possibilité, il est nécessaire de s’assurer que la profession est bien demandeuse de 
voir continuer ces activités au-delà de l’arrêt des activités du CER Groupe.      
 
BH indique que François lui a demandé de voir avec les pisciculteurs la possibilité de pouvoir enclencher les 
démarches afin de voir réalisé ce transfert, de voir si vous êtes partants pour partir sur ce scénario. 
 
Voici les échanges/questions posées : 
 

• CD indique que le CER de Marloie signifie « Centre d’Economie Rurale ». Ce centre a été mis en place pour aider 
les producteurs. Au sein du CER il y avait deux personnes qui travaillaient : Lieffrig et Dupont qui assistait les 
pisciculteurs dans tout ce qui était design de piscicultures et analyses d’eau. Donc c’était une volonté de la 
Région wallonne d’aider les différents secteurs et il y avait cette activité en ce qui concerne l’aquaculture. 
Dupont a développé des dizaines de piscicultures. Dupont a été mis de côté et François a continué d’assumer 
tout ce qui était suivi des piscicultures.  
Au début c’était aider les gens face aux problèmes d’élevage, de qualité d’eau, etc… puis après s’est ajouté le 
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contrôle. Tout ce que l’on propose de remplacer après le départ de François ce sont les contrôles et les restes 
est donc très important pour les pisciculteurs.  
 
BH répond que François est bien conscient de tout ce qui est expliqué mais que c’est la seule option qu’on a.  

 
EG ajoute qu’il y a des activités légales qui doivent être respectées et il y a des mesures qui sont prises. 

Maintenant toute l’activité « conseil technique » qui était derrière n’est plus en vigueur à regret et on demande 

que des solutions soient cherchées pour ça aussi. L’un n’empêche pas l’autre c’est ça que je veux dire. 

 

AS propose que ce sujet soit développé lors de l’Assemblée des Aquaculteurs de Wallonie qui se tiendra juste 

après la présente Assemblée 

 
2. Etat des lieux du projet d’écloserie coopérative 

 
Pour ceux qui ne le savent pas encore, le projet d’Ecloserie Coopérative est un projet qui fait partie des actions 
du plan de relance de la Wallonie. L’idée de ce projet est de créer une structure d’élevage capable de produire 
des truitelles afin de redéployer la filière aquacole wallonne. L’objectif du projet est de produire 200 tonnes de 
truitelles de 100 gr/an à destination des salmoniculteurs. 
BH explique quels sont les intérêts du projet, lesquels sont repris dans la présentation (voir page 60 de l’annexe 
I) 
 
Initialement le site qui avait été retenu dans le cadre du projet était La Pisciculture de la Fontaine Aux Truites à 
Gérouville en Province de Luxembourg. Pourquoi ce site ? d’une part car c’est une ancienne salmoniculture qui 
n’était plus en activité et donc disponible et d’autre part, elle se caractérise sur son site par deux sources 
résurgentes qui alimentaient directement l’exploitation. 
 
Ce site a été expertisé et lors des études de conception, on a réévalué les débits d’eau. Les données de base 
obtenues indiquaient que la source amont avait un débit de 60 l/sec et que la source aval avec un débit de 40 
l/sec. Quand on a effectué nos mesures on s’est rendu compte qu’on avait beaucoup moins d’eau que prévu et 
donc de l’ordre de 20 l/sec pour les deux sources contre les 100 l/sec initialement attendus. 
 
À la suite de cela, on a fait appel à un bureau d’études hydrogéologiques qui a refait des mesures sur site avec du 
matériel spécifique et qui est arrivé aux mêmes résultats que le bureau d’études de conception. On a voulu 
comprendre ce qui se passait comme phénomène : avec la canicule exceptionnelle connue en 2022, la nappe qui 
alimente les deux sources du site ne s’est pas rechargée.  

 
L’impact du changement climatique a été mis en évidence et une insuffisance en eau disponible pour le projet. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Evolution des niveaux de la nappe alimentant les sources résurgentes du site => tendance baissière des niveaux 
de la nappe et incertitude de la disponibilité en eau des sources sur du long terme. 

Comparaison interannuelle des niveaux de la nappe  Cycle annuel de fonctionnement de la nappe 
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Niveaux de la nappe de 1987 à 2023 

 
Par rapport à cet état des lieux et à l’objectif de production, les débits d’eau des sources résurgentes disponibles 
sont insuffisants pour alimenter l’écloserie. 
 
BH explique ensuite les trois scénarii possibles (voir pages 63 et 64 de l’annexe I) : 

 

• Scénario 1 : alimentation à partir des sources résurgentes : surcoût de mise en œuvre, système de 
traitement de l’eau énergivore, instable et compliqué à gérer et risque de non-adaptabilité des truitelles 
aux conditions d’élevage des pisciculteurs => scénario rejeté ; 

• Scénario 2 :  forage au niveau du site dans l’aquifère de Florenville => perte des avantages du site de 
Gérouville. 

• Scénario 3 : changement de site => identification d’un nouveau site en cours. 
 
EG prend la parole : 

Dans le scénario des eaux de carrières, il y a aussi une volonté de tous les opérateurs de dire « ces eaux qui sont 

rejetées ou pompées pourquoi on ne peut pas les utiliser à autre chose ». Là il y a donc un intérêt des carrières, il y 

a un intérêt de la SPGE, il y a un intérêt de la Région et c’est peut-être aussi une opportunité de prendre moins de 

risques financiers et d’avoir un projet qui coûte peut-être un peu moins cher.  La difficulté qu’on a aujourd’hui c’est 

que dans le cadre du plan de relance, l’investissement doit se faire en 2023-2024 et qu’on avait déjà des 

investissements planifiés sur 2023 puisque l’objectif c’était de lancer les marchés ici en juillet pour les 

constructions, l’achat de matériel etc… Il est absolument certain qu’on n’arrivera à rien faire avant quatre mois, ne 

fusse que de négocier ; on est dans ces discussions là pour le moment et le Cabinet est ici représenté mais c’est 

clair que c’est une des difficultés. Que ce soit un permis pour des forages, que ce soit finaliser une discussion avec 

les carrières, ça rend les choses compliquées. 

C’est important pour nous de discuter aujourd’hui et dans les semaines à venir. Jusqu’ici on a discuté avec tout le 

monde sauf l’intérêt manifesté de la chose. Tout le monde dit c’est bien mais si on passe au relais économique, 

pour que ça tourne il faut quand même un fonds de roulement d’1 million. Pour faire les 200 tonnes de truitelles, 

il faut un fonds de roulement d’1 million. Nous on est parti sur un équilibre de 200 tonnes avec un prix attractif, 

mais entre ce que tout le monde a dit et qui va s’engager dans le projet, concrètement il y a encore de la marge.  

 

En l’état de la réflexion, on est +/- à un fonctionnement d’1.600.000 € à coûts variables et coûts fixes annuel pour 

un chiffre d’affaires minimum d’1.600.000 € et un besoin en fonds de roulement d’1 million. 

 

Le projet est actuellement basé sur 5 personnes. Je pense qu’on peut tout à fait diminuer. L’amortissement, on a 

prévu un projet sur 20 ans. 

 

C’est-à-dire que le budget de la Région est de 3 millions sur l’investissement mais si on l’amortit sur 20 ans, ça ne 

fait que 150.000 € c’est-à-dire que le coût de « location » du site ne reste que de 10 % du coût financier global du 
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fonctionnement du site.  

 
Ce qu’on propose c’est un modèle dans lequel on a un projet immobilier c’est-à-dire qu’on a l’outil de production 
qui est une société immobilière et là c’est avec un capital public à travers le financement du plan de relance. On 
a une société immobilière qui fait l’investissement et qui met à disposition un outil de production. Ensuite on a 
deux autres fonctions qui sont les usagers (partenaires) qui vont avoir accès à un prix inférieur à ce que le marché 
propose et une qualité stable etc… et un opérateur professionnel chargé de la gestion de l’activité économique 
quotidienne.  
 
Ce que l’on souhaite c’est que ces gens qui vont acheter ce regroupement dans une structure dans laquelle ils 
mettent un peu de capital dans le projet pour sécuriser tout le monde. Il faut que les usagers mobilisent un capital 
de 50.000 € cumulés. Idéalement, il faudrait mobiliser un capital de 300.000 € et alors là on aurait du crédit pour 
les 700.000 € qui restent en fonds de roulement, on l’aura à taux 0. On dit minimum 50.000 € comme cela ça 
sécurise le lien entre les usagers.   
 

 
Ce qui est important c’est d’arriver à confirmer l’intérêt des personnes à s’engager concrètement dans le projet. 
A partir d’aujourd’hui on va lancer un appel à manifestation d’intérêt formel pour que les gens puissent formaliser 
un intérêt. Ceux qui auront manifesté leur intérêt on travaillera avec eux à la création de la société dans laquelle 
d’autres pourront rentrer après. Les fondateurs pourront définir les conditions d’entrée des autres.  
 
Les 50.000 € dont on parle ne sont quand même pas exceptionnels par rapport à la taille de l’activité économique 
dont on parle ici et que c’est quelque chose qui est envisageable.  
 
Voici les questions posées : 

 

• CD demande, dans le projet initial, c’était une production de truitelles de quelle taille ?  
 
BH répond 100 gr  

 

• Et si vous diminuez la taille de 100 gr et la ramener à 50 gr vous avez besoin de moins d’eau ? Est-ce que mener 
une truite de 100 gr à la portion à 50 gr à la portion ça change beaucoup pour vous ?  
EG répond que le problème c’est que le niveau d’investissement qu’il faudrait faire à Gérouville est trop 

important. La Région, à travers le plan de relance, appuie l’investissement mais au niveau du fonctionnement il 

faut que ce soit un business qui tourne tout seul, qui ne perde pas, on ne veut pas gagner de l’argent mais il ne 

faut pas qu’on en perde. En l’état d’avancement du business plan celui-ci trouve son équilibre économique par 

la production de 200 tonnes de truitelles de 100 grammes par an.  

 

 

• JMC. Vous avez parlé de quatre sites identifiés pour les carrières. Qui est propriétaire ?  
EG répond que les carrières ne sont jamais propriétaires des terres. Les carrières sont en sous-bail emphytéotique 

avec des autorisations. La SPGE travaille déjà avec les carrières pour faire des stations d’épuration afin de produire 

de l’eau potable et donc il y a déjà la moitié de l’eau pompée qui est utilisée comme ça. 
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Les carrières ont deux intérêts : ne pas payer la taxe de rejet ou la diminuer et c’est la SPGE qui délivre 

l’autorisation de renouvellement des autorisations d’exploiter les carrières. Quelque part, ils n’ont pas trop le 

choix de travailler avec la SPGE qui doit donner son avis en définitive sur l’autorisation d’exploiter. Je ne dis pas 

que c’est parfait mais aujourd’hui en tenant en compte les besoins en eau du projet, il n’y a donc que quatre sites 

qui offrent cette possibilité-là.  

 

• BE demande si à long terme il n’y a pas de risque de problèmes dans les carrières comme il y en a maintenant 
dans les nappes ?  
EG répond que peut-être. En tout cas, s’ils rentrent dans le jeu de travailler avec la SWDE et la SPGE. Il se peut 

très bien que dans un mois on revienne vers vous en disant qu’il n’y a qu’une carrière avec laquelle on est capable 

de négocier un accord d’usage de minimum 20 ans avec des conditions financières aussi. Il faudra voir si par 

rapport à l’investissement initial si c’est gérable ou pas, dans quelles conditions.  

Les sites de prélèvement ne sont généralement pas les sites où on travaille la pierre.  Dans les informations qu’on 

a eues de la SPGE, une canalisation, si on est à moins d’un kilomètre du site d’où l’eau est utilisée, on peut faire 

une canalisation externe et là ça coûte 300.000 € le kilomètre mais si on dépasse 1 kilomètre on doit faire une 

canalisation enterrée qui reviendrait beaucoup plus cher. On va maintenant rentrer dans les contacts avec ces 

sites.  

 

BH ajoute que la SPGE a vraiment une vision de développer des projets, de valoriser ces eaux. Il y a déjà des 

cellules qui orchestrent ça.  

 

• FH demande l’avis de YJ sur la situation en France et au vu du fait que la France dispose de sites remarquables. 
 
YJ répond qu’il y a un manque de truitelles en France ça c’est clair. A l’heure actuelle, il manque de la truite sur le 

marché européen. Le saumon est arrivé à des prix tellement importants que la truite peut vraiment concurrencer 

le saumon. Il n’y a pas de problème de concurrence par rapport aux productions en France parce qu’il en manque 

déjà.  

 

• AS insiste sur l’intérêt majeur de cette potentielle nouvelle source d’approvisionnement en faisant référence 
aux problèmes sanitaires qu’ont connus plusieurs confrères il y a 5 à 6 ans suite à des importations et qui ont 
bloqué leurs exploitations.  Il demande si chaque actionnaire de la coopérative devrait engager 50.000 € 
minimum ? 
 
EG répond qu’il ne s’agit pas d’engager 50.000 € par usager. En gros, le besoin en fond de roulement est d’1 
million d’euros. On voudrait donc que le cumul des usagers pour la production entrevue soit d’au moins 50.000 
euros pour démontrer qu’il y a un intérêt. 50.000 euros c’est le minium que l’on fixe. Si on arrivait à mobiliser 
300.000 euros de capital des usagers à ce moment-là on aurait du crédit à 0 % pour le reste. Une fois que les 
usagers auront manifester leurs intérêts on construira alors le modèle d’investissement et de gestion. 
 

•  JMC demande si on engage des parts dans ces 50.000 € minimum, ils seront récupérables un jour ? ils sont 
perdus ? ils vont générer des intérêts ?  
 
EG répond que dans le modèle d’investissement sur 20 ans on en a une rentabilité pas très forte puisque l’objectif 

c’est de démontrer à l’autorité publique européenne que ce n’est pas quelque chose où un investisseur privé irait 

tout seul. Ce n’est pas une aide d’Etat mais la Région wallonne investit parce que c’est un domaine 

d’investissement qui est peut-être un peu trop à risque pour un privé. Mais la Région wallonne, la société 

immobilière, elle doit récupérer sur les 20 ans ses 3 millions. Après elle peut décider de les réinvestir dans d’autres 

outils pour faire des services pour le secteur aquacole. Rien que ça pourrait être utile.  
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Nous sommes partis sur des business plans sur des hypothèses de coûts élevés mais il y a plein de choses qu’on 

pourrait paramétrer pour rendre la chose plus efficace. Je pense que les 50.000 € on pourrait les récupérer. Au 

pire tu les récupères puisque tu achètes les truitelles à un prix attractif.  L’objectif c’est que ceux qui rentrent dans 

la société des usagers c’est eux qui investissent, c’est eux qui ont les prix privilégiés et qui bénéficient de l’avantage 

de l’investissement de la Wallonie. Si on vend en France ou en Allemagne on vendra au prix du marché et on fera 

du bénéfice qui permettra de compenser certaines pertes sur le marché wallon. On aimerait aussi que la recherche 

soit considérée comme un usager. 

 
3. Fonds piscicole 

 
Etat des lieux : le marché pour les empoissonnements du fonds piscicole ne peut pas être lancé avant que le 

budget de l’année ne soit approuvé par le Gouvernement wallon. Une fois approuvé, les sommes réservées aux 

empoissonnements peuvent être engagées et le marché peut être lancé.  

 

Il y a 6 salmoniculteurs qui soumissionnent au Fonds piscicole. Comme les budgets arrivent tardivement, les 

truites sont donc commandées très tard. En Wallonie on empoissonne principalement en truites fario produites 

en cycle complet. Cette production demande deux années d’élevage. Finalement, nos salmoniculteurs arrivent 

avec leurs truites Fario à la taille idéale pour être empoissonnées en rivière et répondre au cahier des charges du 

fonds piscicole aux alentours du début de l’année. Le problème c’est que par rapport à cette situation, les appels 

à soumission l’année passée en 2022 sont arrivés à la mi-février donc ça veut dire qu’on lance l’appel à soumission, 

et les pisciculteurs peuvent alors soumissionner. Ensuite, il faut compter un mois pour que les lots soient attribués, 

que les démarches administratives soient faites et organisées avec les Fédérations de pêche. La conclusion de 

tout ça c’est qu’on n’a pas eu de poissons disponibles pour l’ouverture de la pêche à la truite.  

Certaines Fédérations de pêche ont des fonds propres pour réaliser des empoissonnements mais ce n’est pas la 

généralité.    

 

L’année passée, les premiers appels d’offres pour nos pisciculteurs qui rempoissonnent en rivières ne sont arrivés 

qu’en février et la pêche a été interdite à partir du mois de juin. Les pisciculteurs ont donc eu deux mois pour 

s’organiser et réaliser les empoissonnements. 

 

Cette année le premier appel est arrivé fin mars. Ce que je veux montrer c’est que ce sont des réalités que nous 

sommes en train de vivre. Les poissons sont indisponibles à l’ouverture de la pêche ce qui met les Fédérations de 

pêche en situation critique également. L’ouverture de la pêche est un évènement très important pour les 

pêcheurs. Le fait que certaines Fédérations ne peuvent pas garantir à leurs adhérents qu’ils auront du poisson 

rend les choses très compliquées. 

 

Enfin BH insiste sur l’importance du marché des empoissonnements du fonds piscicole pour plusieurs pisciculteurs 

qui ont adapté leurs infrastructures d’élevage el leurs modèles de production pour pourvoir offrir du poisson de 

qualité destiné à ce marché.  

 

=> Nécessité de trouver une adéquation entre les procédures, la disponibilité des budgets des 

empoissonnements, les réalités de la production, les besoins des fédérations de pêche et les changements 

climatiques  
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4. FEAMP – FEAMPA SoCoPro 
 
Nouvelle dénomination du FEAMP (Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et la Pêche) qui devient le 

FEAMPA (Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture ). 

 

Un seul programme pour la Belgique, avec un volet pour la Wallonie. 

 

Budget disponible pour la Wallonie : 8.953.332 euros dont 5.496.332 euros provenant du FEAMPA. 

 
 
Informations concernant le prochain programme wallon cofinancé par le FEAMPA 
 

• Il est adopté ! 
 
Le GW a approuvé le volet wallon du programme en juillet 2022. La Commission a validé le programme 
National en décembre 2022. Les critères de sélection des opérations ont été validés par le comité national 
FEAMP en mars 2023.  
 

• Quand commence techniquement le programme wallon?  
 

Les projets d’intérêt collectif ne nécessitent pas l’adoption d’une base légale wallonne. Ils sont donc déjà 
opérationnels : une sélection est en cours sur les projets soumis jusqu’au 20/03/2023. La prochaine sélection  
portera sur les propositions soumises au 20/06/2023.  
 
Les aides individuelles nécessitent l’adoption d’une base légale wallonne avant d’être opérationnelles. Le 
Gouvernement wallon a validé le 17/05/23, en 2ème lecture, le projet d’AGW.  
 
Une 3ème lecture, obligatoire, est espérée pour septembre 2023. Le Conseil d’Etat est interrogé sur la possibilité 
de soutenir des investissements démarrés avant l’introduction d’une demande d’aide (le FEAMPA exclut les 
investissements matériellement achevés avant introduction d’une demande d’aide). 
 
Le FEAMP (2014-2020) ne doit pas être oublié  
 
Très faible taux actuel de réalisation des investissements pour lesquels une aide a été octroyée aux aquaculteurs.  
 
Sur les 16 derniers octrois (2020-2021) :  seulement 4 dossiers clôturés (ou en traitement), 4 dossiers abandonnés 
annulés.  
 
Seulement 11% des aides engagées (18 dossiers au total) sont liquidées actuellement. 
 
Pour les 8 encore en cours, retard général dangereux vis-à-vis du calendrier européen de clôture des programmes 
 2014-2020, et vis-à-vis de la disponibilité budgétaire approvisionnée pour 2023. 
 

5. FEAMPA SoCoPro 
 

Suite à différents constats, la SoCopro a déposé un projet d’intérêt collectif sur la prochaine programmation du 
FEAMPA : 
 

• Nécessité d’adapter nos modèles d’élevage face aux variations environnementales ;  

• Manque de visibilité et d’intérêt des métiers de l’aquaculture auprès des jeunes générations ; 

• Absence de formation professionnelle en Wallonie ; 
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• Nécessité de permettre le transfert des connaissances et des savoir-faire des pisciculteurs ; 

• Engouement du grand public pour l’aquaponie. 
 
Ce projet vise au développement de formations en aquaculture de trois types : 

 

• Formation continuée des pisciculteurs ; 

• Formations grand public en aquaponie ; 

• Formation professionnelle certifiante en aquaculture. 
 
Voici quelques commentaires recueillis : 
 

• HJ indique qu’il a des retours de gens qui ne veulent pas être juste du grand public en aquaponie mais qui veulent 
se former de façon professionnelle. Je pense que ça doit intégrer les formations professionnelles. 

• BH informe qu’il a souvent des demandes de gens qui n’y connaissent rien et qui veulent venir voir son exploitation 
pour se lancer et il pense que par rapport à la sensibilisation ça pourrait venir des gens et ça donnerait des envies 
de faire de l’aquaculture plus classique.   

 
 
6. Communication de la filière – Foire de Libramont 

 
Articles de presse, interviews radio et télévision : engouement évident pour notre filière à l’occasion de 
l’ouverture de la pêche. 

 
=> Il y a toujours un réel intérêt à mettre en valeur la qualité du travail et des productions de la filière tout en 
mutualisant notre communication. 
 
Sur le site Facebook du Collège des Producteurs, différentes publications « aquaculture » ont été réalisées : 
aquaponie, empoissonnement en truites fario, reproduction de truites, géniteurs bio. L’analyse des résultats de 
ces publications (voir page 80 de l’annexe I) ont permis de mettre en évidence un intérêt marqué pour notre 
filière. BH ajoute que cette communication est maitrisée et que le Collège des Producteurs dispose d’une équipe 
de communication aguerrie, équipée et disponible, et qu’il ne faut pas hésiter à se manifester pour mettre en 
avant le métier et les productions.  
 
Foire de Libramont : Le Cabinet du Ministre Borsus a fait le constat que notre filière n’était pas représentée à la 
foire agricole de Libramont et a demandé à la SoCopro de développer un stand « aquaculture » cet été à 
Libramont. La SoCopro a accepté. 
 
L’idée générale sera de mettre en valeur notre filière au travers de toute sa diversité notamment par : 
 

• La réalisation de supports visuels : qualité des productions, savoir-faire des pisciculteurs, recherches ; 

• La présentation de truitelles fario et arc-en-ciel, et de carpillons commun et miroir en aquarium ; 

• Des démonstrations autour de la reproduction des espèces rhéophile et phytophile, et des méthodes 
de reproduction de nos pisciculteurs ; 

• La réalisation d’une maquette d’aquaponie ; 

• La vulgarisation des présentations et des échanges sur notre filière afin de la rendre accessible à tous ;  

• La distribution de matériel de promotion de la filière (Celagri, études de marché, livret de recettes, 
brochure pédagogique, …) 
 

 BH ajoute que les pisciculteurs seront plus que les bienvenus sur leur stand 
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 Annexe I : Présentations de l’Assemblée 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

           
           
           

    e  sse  l e sectorielle  quaculture

                

Merci pour votre présence  
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